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La Rentrée -

dé Bidegaray 
Les Cheminots retrouveront 

leur force syndicale 
' Après les grosses marées d'équi-

noxe, quand les vaKues de la mer ont 
balayé les plages et lavé les rochers, 
il reste, à la suite du reflux, des débris 
sur le rivage. L'écume a laissé des dé
chets et les épaves marquent la trace 
des flots. 

La bière, en fermentant dans les ton
neaux, rejette ainsi sa levure. 

Le dernier mouvement de grève a 
laissé, lui aussi, ,son tas d'ordures. Des 
gens bavent, vomissent des malpropre-
lés sur le compte de la C. G. T. et de 
ses militants. Des relents d'égoûts cir
culent par les rues et empoisonnent nos 
oainpagnes. 

On parle d'argent, de châteaux, de 
•illas. Les vipères, les limaces, les Pieu
vres, les poulpes sont entrés en action. 
Rumeurs, bruits, médisances, calom
nies, tout est mis en œuvre. 

Là-dessus, il nous faut passer indiffé
rents et fiers de la propreté de notre 
conscience et de l'honnêteté de notre 
vie. 

Mais il est des situations qu'il faut 
expliquer clairement pour qu'elles 
soient un enseignement sain profitable 
à l'avenir-

Bidegaray est revenu à la Fédération 
des Cheminots et sa rentrée atteint la 
I>ortée d'un événement important. Je 
suis un de ceux qui n'a pas toujours 
partagé ni ses idées, ni son action : ie 
n'en suis que plus a l'aise pour dire ici 
toute ma pensée. 

Bidegaray et ses amis, parmi lesquels 
on neut citer Leguen. Coudun, Sauvé 
ef pas mal d'autres, Bidegaray, dis-je, 
c-ot tout un programme et tour un passé. 
Or. il vient d'être démontré par les évé
nements eux-mômes, par les faits, par 
le mouvement lui-môme, crue ce »ro-
pramme et ce passé sont celui dés Che
minots français. 

Le reste n'était que témérité, illusions, 
chimères. Dans le programme de Bide
garay. entendons-nous bien, il y a aussi 
la Nationalisât jnn des Chemins de fer 
telle (fur nous l'entendons les uns et les 
autres à lu C. G. T. Seulement, c'est sur 
les moyens de réaliser cette revendica
tion nue la différence de conoeiption 
s'est étnblie. 

. i t e s Cheminots sont et ont toujours 
été réformistes. S'ils ont donné une ma
jorité à une tendance qui condamnait 
l'action de Bidegaray, c'est parce qu'ils 
ont cru pouvoir obtenir plus rapide
ment des réformes crveo des m w a » 
plus hardis. 

Bidegaray était aussi un bilan : un 
bilan solide. Il apportait comme résultai 
rj'une activité de plusieurs années, une 
Fédération unie ayant fait la fusion avec 
les chauffeurs et mécaniciens, portant 
ses ramifications en Algérie, en Tuni
sie, en Corse et Alsace-Lorraine. Il y 
avait aussi une caisse solidement gar
nie et un immeuble propre abritant les 
services de la Fédération, appelés ù se 
développer. Ajoutons à cela l'œuvre de 
l'Orphelinat des Chemins de Fer et 
nous n'aurons pas encore tout dit sur le 
bilan apporté par ceux qui ont été dosa, 
voués par la suite. 

En effet, nous n'avons pas tout dit. 
car, en vérité, Bidegaray et ses amis 
ont apporté plus qu'une armée nom
breuse de syndiqués, plus que de l'ar
gent en caisse, plus qu'un imm'euWe 
pour s'abriter et un orphelinat pour les 
enfants, M y avait un lourd bilan corpo
ratif chargé de résultats, accusant des 
bénéfices appréciables pour la corpora
tion des Cheminots. 

II y avait une méthode, méthode de 
pourparlers, méthode de discussion_de 
force à force avec les Compagnies et le 
Gouvernement- Commissions paritaires. 
Comité d'exploitation. Contrôle syndical 
s'exercant sur les services, pénétrant la 
gestion. I > 

Tout ceci a été condamné, taxé de fai
blesse, do collaboration de classe au 
profit de la Kitte ouverte. 

Le Ministre y a aidé par sa brutalité 
et certaines catégories de cheminots 
lésées, tels les chauffeurs et mécani
ciens, ont créé l'état d'esprfl qui devait 
conduire à la bataille. 

Bidegaray est revenu. Les cheminots 
sont revenus également pour se retrou
vera l'endroit où ils se sont quittés les 
uns et les autres. Dans les régions que 
je viens de parcourir, et où on a fait la 
grève, les cheminots ne m'ont pas caché 
leur état d'esprit. C'est aux méthodes 
du passé qu'ils veulent revenir. C'est 
par "là qu'ils espèrent la réintégration 
des révoqués. la mise en liberté des 
emprisonnés et la réalisation de leurs 
revendications corporatives. 

Jugeant impartialement ces faits, me 
bornant a les constater dans leur siomi-
f-cation réelle, en les situant dans leur 
domaine, moral, il faut en espérer une 
union plus grande chez les cheminots, 
un regroupement rapide de leurs forces, 
car r'àvenir est gros de menaces et nous 
avons besoin plus que jamais de notre 
puissance syndicale. 

G. miMOITJW 
Scîrrfairc-adjolnl a (a C. G. T-
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L'exportation des lins en paille 
LE NOUVEAU REGIME SERA APPLIQUE 
_,*. n u u * _ D A N a Q O E L Q U B a , O D R S 

' La Commission réoenwnent instituée par Ma 
Ministres du Commerce et de l'Agr culture pour 
n'-toudre la aoestion linière au mieux des Inté
rêts en omise, a été réunie par te Minis>>e de 
î ' A _rj-_ct UîUCV 

s i - la nroposWon de MM. Potié «t Bachelet, 
•temteurs te sortie libre das Mns en paille en 
B- --*•«* a été votée 

Ce régime aéra rat lié dans quelques jours par 
te- Uinistércs compétent et applicable lnunodia-

1 «_i entendu que cette liberté est acoordfé 
i tu 15 septembre et aussi longlemps que la 
- i ••turte»» la aorvte da. MM «a tuasse. 

• • «a —t. J_. 
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Les allemands veulent 
intimider les Ciliés 
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ILS REFUSEJMT D'ApCEPTER LA NOTIFICATION 
Spa, IO juillet. — La conférence plénière s'est 

réunie à JI heures. Le docteur Sunons a donné 
la réponse allemande à la notification des al
liés sur les charbons. Il a contesté, au point de 
vue juridique, le droit des alliés d'imposer leurs 
décrions. Ce n'est pas par un manquement vo
lontaire que le gouvernement allemand n'a pas 
rempli tous ses engagements. C'est pour des 
raisons de force majeure. Il a reconnu que 
l'Entente n'aurait dû ni diminuer les livraisons 
de charbon, ni conclure des contrats de charbon 
avec d'autre» Etats, sans accord avec la com
mission des réparations. 

Le ministre allemand des affaires étrangères a 
ajouté que la notification des alliés rend inutile 
.a venue des experts allesnands convoqués. Une 
solution pratique de la question de la produc
tion et de la distribution du charbon ne pour
rait être trouvée que dans un examen commun, 
mais le gouvernement allemand était décidé à 
apporter à cette étude l'esurit le plus sincère et 
le plus pratiqué. 

Un plan avait été préparé pour traiter en 
même temps la question des livraisons indus
trielles, de reconstruction des pays dévastés et 
les questions financières qui, en réédité, sont 
inséparables. Pour se readre compte de l'im
possibilité de fait d'accorder la priorité absolue 
aux livraisons de charbon aux alliés, il serait 
nécessaire d'attendre MM. .Stinnès et Hue, qui 
parleront au nom des intéressés, entrepreneurs 
et ouvrier*. Les délégués allemands ne pren
dront d'ailleurs pas la responsabilité de leurs 
déclarations. Us feront de» déclarations person
nelles. 

Hu£cSt innès prononce un discours 
d'une violente provocation 

MM. .Stinnès et Hue ont été ensuite entendus. 
Tous deux ont exposé l'impossibilité d'accepter 
la notification «les alliés. Le problème du char-
bon étant d'ordre international et ne pou/vant, 
selon eux, être résolu par la volonté des alliés, 
mais par irae entente «ur un pied de parfaite 
égalité et d'accord avec les ouvriers. 

Apres la conférence, M. Delacroix a fait rap
peler à l'ordre M. Stinnès, en raison du ton 
de provocation d'une partie de ses explications. 

La séance a été suspendue à i3 heures. ', 
Cette séance a présenté le plus vif intérêt. 

La vieille Allemagne a parlé par l'organe de 
M. Hugo Stinnès, f un des magnats de la grande 
industrie du Beisch, qui a prononcé un discours 
d'une violente provocation. ' 

Le président, M. Delacroix, a du rappeler û 
lordsc. M. Stinnès. 

La question en discussion était celle du char
bon. Le «3octeur von Simon» parla 1e premier et 
fit, en termes mesurés, comme à son habitude, 
un rapport très complet qui ne concluait d'ail-
1«HPS ni à l'acceptation des conditions des al
liés, ni à leur refus; il tendait à démontrer leur 
caractère inacceptable, puis le ministre des af
faire* étrangères allemand d--manda à faire en
tendre M. Hugo Stinnès et M. Hue, le premier 
représentant le patronat, et l'autre, comme délé-
giié des ouvriers. 

M. von Simon» tint à faire remarquer que 
ses deux compatriote» parlaient e n leur nom 
personnel, de façon à laisser la ^possibilité au 
gouvernement allemand de les désavouer par 
la suite, s'il est nécessaire; mais il n'est pas 
douteux que la déclaration des experts était des
tinée^ «lan-s «on esprit, à impressionner les re
présentants alliés. 

M. Hugo Stinnès commença son ««posé par 
ces mots, qui provoquèrent une courte stupeur 
parmi les alises: « Celui qui n'est pas atteint 
de la maladie de la victoire, saura que ce n'est 
pas par des décisions comme celle qui nous est 
présentée, qu'on sortira d'une pareille crise ». 

M. Delacroix releva immédiatement comme 
il convenait ce langage déplacé : « Nous som
mes en paix. dH-H, nous devons k< réaliser avec 
plus de ioyauté possible. Je voue prie de ne pas 
parler sur ce son provocateur ». 

M. Hugo Stinnès, avec tout son sang-froid, 
répliqua : u Je parle au nom du droit et non au 
nom de la courtoisie » et il poursuivit son dis
cours dans une forme assez agressive. U parla 
des esprits qui ignorent tout du monde. Il dé
clara que les mine* françaises n'ont pas été dé
truites par vandalisme, mais par un strict et 
légitime intérêt militaire. « Au nom des entre
preneurs, je déclare «me nous n e pouvons ac
cepter la décision que vous nous enjoignez, 
même si vous faites occuper la Ruhr par vos 
noirs, à l'aspect desquels, lorsque vous les uti
lisez comme force de police, tous les blancs... o-t 
tous les Allemands se révoltent; ces mesures 
aboutiront à la révolution, à la ru une générale-, 
elles tueront l'industrie, affameront la classe 
ouvrière, rendront perpétuel l'état actuel de dé
tresse qui, autrement, pourrait disparaître en 
(rois ans, provoqueront en Allemagne de* trou
bles, dont les conséquences frapperont la France 
et l'Europe entière. Le droit n'est pas de votre 
côté ». 

En dehors de ces propos menaçants, M. Hugo 
Stinnès n'apporta aucune argumentation sé
rieuse contre le projet allié. a 
" La décision dépend 

des ouvr iers m i n e u r s • 
Au contraire, le député socialiste Hue, repré

sentant les mineurs, s'exprima avec modération. 
Il développa cette thèse, que la question du 
charbon est un problème d'ordre international 
et qu'il faut soumettre a l'examen contradic
toire d'une commission d'experts. L'Allemagne 
s'efforce d'obtenir l'intensification de sa produc
tion en houille; elle a maintenu la journée de 
travail a sept heures dans les mines, alors que 
les orrvriers réetamatent six heures,- mais ils se 
refusent à prolonger la durée dç leur travail 
quotidien, d'accord en cela avec les syndicats 
français, anglais et américains. Il affirma même 
avec sérieux que le meilleur moyen d'intensi
fier la production serait de réduire encore les 
heures de travail. « Les diplomates, dit-il, en 
terminant, peuvent élaborer les projets qui leur 
conviennent. La décision finale dépend seule
ment de la volonté des ouvriers mineurs ». 

Là-dessus, la séance fut levée. 
La. tentat ive d'intimidation 

a produit un effet contraire 
Au cours de cette séance, les représentants 

alliés, M. Lloyd Çeprge en tête, manifestaient 
de» signes visibles d'impatience,, sinon d'exas
pération, en présence de la manoeuvre alle
mande, qui consistait- i dresser successivement 
devSmt lès alliés l'arrogance pangermaniste, 
puis le pénal communiste. Cette grossière ten
tative d'intimidation montée par la délégation 
allemande et lourdement exécutée par M. Hugo 
Stinnès, qu'on se représente pourtant, comme 
un homme bien habile, a produit exactement 
l'effet contraire de celui escompté par le clan 
allemand. 

Les délègues allies, a la sortie, - ne cachaient 
pas leur sentiment k cet égard. 

M. Hymane, ministre des affaires étrangères 
de Belgique, nous a déclaré : « C'est inimagi
nable. On juge par là du traitement que nous 
aurait imposé l'Allemagne ai elle avait été vic
torieuse ». 

Les Allemands, qui cherchaient, suivant la 
méthode qu'il» pratiquent depuis l'ouverture 
de la conférence, à provoquer la désunion des 
alliés, n'ont réussi, ce matin, qu'à faire l'una
nimité contre eux dans le dqaaveu de leur atti
tude impudente. 

U n e grave déc i s i on 

Les Alliés iraient au secours 
de la Pologne 

CONTRE L'INVASION BQLflffiVISTE 
Spa, i o juMet. — Le maréchal FocbÉa con

féré ce matin avec M. Grabat y, président du 
conseil polonais. Us ont adopté les dispositions 
en vue de permettre aux alliés d'apporter leur 
concours à fa Pologne, dans la lutte contre l'in
vasion botchevisto. 
Un élan patriotique 

s e manifeste en Pologne 
Dans les milieux polonais ds la Conférence, 

on a reçu de meilleure» nouvelles du front' qui 
parait stabilisé. Un grand élan patriotique se 
manifeste dan» toute la Pologne où ae forment 
partout des corps de volontaires. 

Dans toutes les villes sont ouverts des bu
reaux d'enraiement où les inscription» affluent. 

Après son entrevue avec le maréchal Foch, 
M. Grausay s'est entretenu de la question de 
Teschen avec M. Bénès, ministre des affaires 
étrangères de la République tchéco-slovaque. 

M. Kerfanti, président du comité polonais 
pour l'organisation du* plébiscite en Haute-Siié-
si*, était venu à Spa pour remettre aux alliés 
un mémoire sur les infraction» allemandes an 
traité en Haute-Silésie. Il est reparti aujourd'hui 
pour Beutaem. 

Les experts s'entendent 
pour la question du charbon 

Spa, 10 juillet. — La, deuxième séance pié-
niere de la conférence du 10 jttnUet s'est tenue 
de 4 h. 3o à 7 11. 

M. Mtiterand a répondu aux observaitione des 
délégués aHern&rwfc retetaveinen* à le. notifica
tion «les AJdriée dans la question du charbon. H 
a souligné le caractère inexact et petftctHivens-
ble des déclarations de' M. Hugo Saines, en re
marquant datUe-iirs que le docteur Simone avait 
eu 9oàn de «ieoiarer d'avance que la délégation 
et- laissait toute la responsabiteté à leur auteur. 
Sa réponse n'eut donc adressée uniquement k la. 
délégation allemande. 11 a insisté sur la modéra
tion des Ailiés dans la question de la fourniture 
chi charbon calculée mois par» mois par la com
mission des réparations en tenant compte des 
ohiifres de le production des mines. 

M. MiMerand a également signalé l'inexécu
tion par l'Allemagne de ses engagements et rap
pelé que le docteur Simone avait reconnu tes 
fautes oornjrrsees, en passant das oonirats avec 
les Etats neutres et en réduisant spontanément 
tes livraisons sans accord avec la Commission. 
dus Réparations. 

11 a. au nom des Alliés, invité tes experte alle
mands * prendre oontaot imméd iatement avec 
les experts alités pour faire oonnaHtre teurs ex-
phonUons et leurs suggestions. 

Le docteur Situons a ensuite pris la parote 
pour exposer le pian allemand neiativerneni h 
la question des reparsfUans. 

Le docteur Simone a remercié le président du 
Conseii «hi ton de ses déotaunat'ons, qui marquent 
le sentiment de. la France favorable à un relè
vement écoriornkioe de TAtèemagne afin de iaoi-
Wer l'exécution de ses engagements. 11 a ajouté 
que le pian des réparerions serait remis demain 
iiitx AHiés pour que la discustàon puisse avoir 
lieu lundi malin. Il a indiqué la situation critt-
tfue des nnances aiternanrtes. la nécessité d'une 
aide des AHiés, l'Intérêt capitai de la fixai*» 
de la somme finale du© par l'Allemagne. 

Le rjremier pten qui twart été prépané neèatrf 
à te fourniture «ie oharbon, est actuellement 
soumis aux experte, ainsi que le deuxième J>aan 
concernant la fourntaure de matériaux pour tes 
pays dévastés. 

Les explications d'ordre générai ont été don
nées sur ce plan. 

Î a prochaine réunion piémère est taée à de
main, 5 heures. 

K. DESCHANEL VA MAL ( 
IL NE P0UKKA ASSISTE* A LA U V U E DC 

14 JUILLET 
Paris, K) jutnet. — On s'entretient fort dans 

les milieux politiques de la santé du présiéent 
de te. République, qui ne parait pas- se jétablir 
aussi rapidement qu'on woyaàt pouvoir Ites-
pérer. 

M. Paul Deschanea, après avoir bénéficié, 
dans la première semaine de sa -villégiature en 
Normandie, du repos et du calme, serait, 
d'après les nouveWes tirées de son entourage, 
tombé dans un état de fatigue (jui nécessite des 
soins assidus et une inaction complète. 

Le président de la République avait l'intention 
d'assister & la revue du H juiatet,. Il a dû re
noncer a son proje^ et tes médecins se sont 
opposés à ce qu'il prolonge son séjour a l'Ely
sée où ii n'a fait que passer. A son retour de 
Lisieux, M. Deschanel s'est installé, on le sait, 
an- château de Rambouillet. Il n'^ reçoit per
sonne, et l'on espère encore que la paix de 
cette retraite aura un effet salutaire sur ses 
nerfs affaiblis. 

L'intfemnit6 u x Jurés d'Assises 
Par décret du FYésktent de Ja République, il 

,es; accordé aux membres du Jury onmtnel, one 
indemnité de session, quel que. soit le Meu de 
leur résidence, et. une indemnité de séjour lors
que la résidence est située & plus de quatre kilo
mètres de la ville où siège la Cour d assises. ' 

L'indemnité de session est fixée à neuf francs 
par jour dans tes villes où siège un tribunal de 
première class* et h huit, francs dans les autres 
viiles. Elle est de dtx francs k Paris. 

L'ioiiernnité de séjour-est fixée a 16 francs à 
Paris ; A 14 francs dans les villas o* siège un 
Tribunal de Ire classe'«t à 12 francs dans te* 

De plus, une indteronHé de voyage, déterminée 
par la distance kiiornetrique. k parcourir pour 
se rendre au siège de te Cour d'assises, est ac
cordée aux jurés. 

IJes indemni*'» de session et de séjour .*Q"t 
dues pour chaque journée ou te juré titulaire 
o i supplémentaire a «té présent k Happai pour 
concourir k te formation du jury de jutfuuoM.. 

Les jurés recevant i n traitement qu— .w.iaie 
d'une Administration publique *'<*» p*» * K * » 

. l'indemnité «te «ente»-

LE SÉNAT 
réglementé l'Education 
Physique obligatoire 

Le Sénat a repris hier la discussion de la pro
position dé" la loi instituai* 1 éducation physique 
et la préparation militaire». 
On commença par l'article 8,réserver avant-hier 

Cet article est - adopté avec un nouveau texte 
qui ne vise plus l'acquisition de terrains Je 
jeux, et de sports par les communes. En ce 
qui concerne les terrains et locaux nécessaires a 
1 éducation physique, en aucun cas les charges 
en résultant ne pourront dépasser œltes qu'en
traîneraient l'application des lois relatives aux 
constructions scolaires. 

M. Honnorat, ministre de l'instruction publi
que dit : «. Nous voulons que l'éducation poysKjue 
soit obligatoire. Un règlement d'administration 
publique doit déterminer les conditions dans les
quelles sera délivré le oerlifteat. raute de sanc
tions, les familles qui instruisent elles-mêmes 
leurs enfants • ne se soucieraient pas de leur 
éducation physique. » 

Les deux premiers alinéas de l'article 13 furent 
adoptés. Ils ont trait au certificat scolaire d'édu
cation physique obligatoire pour tous les can
didats & des concours ou examens aux emplois 
de l'Etal, des départements ou des communes 
aux dépenses, etc... 

Le troisième alinéas (examen d'aptitude mili
taire passé par les appelés & l'époque du conseil 
de révision), fut également adopté. 

Sur te dernier alinéa, on adopta un amende
ment de M. lira ne r de la 733. 

Ville Moysan «raprès lequel l'avance d'incorpo
ration ne sera p a s . appliquée dans les deux 
premières années, nt vis A vis des conscrits orv 
Binaires des communes où il n'existe pas oTor-
ganisation pour l'éducation physique. 

Avec l'article 17 (responsabilité de l'Etat en 
cas d'accident) les autres articles furent adoptés 
presque sans débat. 

L'ensemble du projet fut adopté A l'unanimité 
par 288 votants. 

Le Sénat s'ajourna au 80 juillet A 15 h. pour la 
discussion du budget. 

— — — »a»a» i • 

Un 14 Juillet sans musique 
C'EST Ut DECISION QUE PRENDRA SANS 

DOUTE LA FEDERATION DO SPECTACLE 
POUR PROTESTER CONTRE LES NOUVEL-
LES TAXES. 

Paris, K) juillet. — La PedéraaiCBJt du Spectacto 
avait organisé hier à la Bourse du -Travail un 
meeting de protestation contre tes taxes qui 
frappent les spectacles divers et les étabtiBse-
mente qui possèdent un orchestre. 

A l'issue de te réunion, un ordre du jour a 
été adopté dans laquai tes transMUeurs du spec
tacle : 

« nroaaaicwt oontre le taux exagéré des taxes 
frappant les spectacles' et tes établiosenienis de 
musique ; 

» Demandent une révieàoal des dates taxes et 
une plus juste répartition dans leur application. 

» Chargent le bureau de te Fédération Ou 
Spectacle, contoviitenkBnt avec te Comité inter
syndical parisien, d'entreprendre les démarçnes 
auprès des pouvoirs publics pour obtenir te ré
sultat demandé. 

% S'engagent à appuyer cas démarcties par 
une action qui sera décidée dans un nouveau 
meeting qui aura lieu te mardi 13 juàSot et qui 
pourra- se manifester par une grève' générale) 
du spectacle de Si heures le 14 juillet ». 

A LA COUR D'ASSISES DU NORD 
o o o o o o o o a o o o o 

Un Crime de l'Occupation 
ta* pr i sonnier c iv i l D e h a e n e qui a s s a s s i n a un d e 

•jpe i c a m a r a d e s d e capt iv i té a é t é c o n d a m n é à mort 

Y a-t-il un nouveau Landru ? 
UN PSD DE FEMME BRULE A ETE TROUVE 

DANS UNE POUBELLE 
- Paris, 10 juillet. — Deux chiflonrnars ont trou
vé, hier matin, vers six heures et demie, un pied 
droit et des débris d'os humains dans te pou
belle du 10 de te rue de Haradis. 

La oonoterge de l'irnrneubie a déoteré que ces 
débris ne provenaient nultemeat de son immeu
ble, e» qu'ils avaient dû è'jre déposos dans sa 
poubelle au cours de te nuit. 

Tous les sons, tes eniitonnters habituas du 
quartier trient toutes tes poubelles, et si ces de-
bris s'y étaient trouvés ils H auraient pas man
qué de tes signaler. 

Deux hypothèses sont en présence : Y a-t-il 
crime ? ou tout simplement se trouve-t-on en 
présence de pièces anatorniques que des étu
diants auraient jeté dans cette poubelle au cours 
d'une tournée de grands-duos f 

I. n médecin des environs, qui a vu ces débris 
humains, a déclaré : 

— Sans vouloir parter « ex oartbédra », pour 
moi ces restes ' humains, qid son; ceux d'une 
femme, ne sont nullement «tes pièces anatorni
ques. Tout démontre, dams leur aspect, qu'ils ont 
fait un long séjour dans te feu, et encore dans 
un peut fover, pas assez poissant pour les ré
duire en cendres. D'auteurs, on remarque sur le 
pied un léchage de Matâmes. 

» A mon avis,' U y a crime, et l'auteur a 
veuhi laite disparaître te corps de sa victime 
en te brûtant dans son poète ; mais devant, les 
dàfticunés qu^l a rencontrées, il se aéra décidé A 
se delà ire une k une des pièces qu'il n'a M dé
truite. Et demain, peut-être, on apprendra que 
des chUtowniers ont découvert, A l'autre, extré
mité de Parie, an. crâne, ou des cdtès, que 
sais-je î » 

• i » 

EISEVKilS AU FOHP OS LA MINE 
DEUX MINEURS FURENT TUES 

LE SORT D'UN AUTRE EST DfCONNU 
Bruxelles, te 10 juillet. — Un ébouternent s'est 

produit vendredi après-midi dans les charbon
nages de Mararaielte-Nord. Trois ouvriers ont 
été ensevelie. On compte deux tués ; te sort du 
troisième est inconnu. 

EFFROYABLE MORT 
DE DEUX iVROGITES 

ILS FURENT BRULES VIFS 
DANS UNE GATE DE LENS 

Vendredi apriVi S ld i . tes terrassiers Coquyt 
Edmond, 48 ans, et Willem Gustave, 47 ans, su
jets belges, se firent régler par l'entrepreneur 
qui les occupe afin de pouvoir retourner samedi • > Despres reconnut sans hésitation sdn causa-
malin dans leur pays 

Ils s'atuirdèrem rmeique peu dans tes estami
nets et burent on nombre respectable de grands 
et Délits verres. • 

Quand Ils regagnèrent, assez tard, la cave 
qu'ils occupaient, en commun. Petit Chemin de 
Coos. pour se coucher sur la paille qui leur 
servait de lit, nos deux belges étaient complè
tement ivres. 

Que se passa-t-tl T 
(1 est à supposer qu'ils allumèwenl une bougie 

peur s'éclairer et qu'en raison de leur état d'é-
briété, ite .s'endormirent de suite, omettant de 
l'éteindre. 

Le feu se «xnrn-uniquwnt a la Paate, a dû 
oouver quelque iemps, asphyxiant tes deux ivro
gnes, pute tes flammes gagnant peu à peu, tes 
brûlèrent vifs. 

Les deux terrasatera ont été trouvés samedi 
matin; conmtetement carbonisés, par des cama
rades. •* 

La gendarmerie a ouvert une enquête. 

Paria, i o juillet. — If. Nepfatalfe Grunbaoh, 
directeur des l l i l l law—ini i « Maxima s, qu 
annonce l'achat de totaux MÊ maaiaawm, vton 
d'être canatemaé l u i ds pi i i in et JO.coo 

La Cour d'assises du Nord a jugé, hier, Al
phonse Dehaene, ce prisonnier, civil qui, au 
«ours d'une évasion, assassina lâchement son 
camarade, Théophile Legrou. 

On se souvient de cette affaire qui- provoqua, 
lorsqu'elle fut connue, une vive émotion dans 
la région d'Halluin. 

Voici les faits, tel» qu'ils sont exposés dans 
l'acte d'accusation : 

. UNE EVASION AU CAHP D'HALLUIN 
Au mois d'avril 1917, à quelques jours d'in

tervalle et successivement, lès nommés Deaprez 
Arthur. Lagrou 'Théophile et Dehaene Alphonse, 
l'accusé, furent internés au camp dea prison
niers civils d'Halluin. Dehaene ne tarda pas à 
faire part à ses deux camarades, d'un projet 
d'évasion qui devait leur permettre de gagner, 
par la Hollande, la France non occupée. Ce pro
jet ae précisa et quelques jours avant te fin du 
mois, l'évasion eut lieu. Dehaene, qiu se «lisait 
renseigné en tous points sur tes détails divers de 
l'expédition, sur le chemin à suivre, comme 
sur les moyens à employer, avant tout organisé 
et pris 'la direction du mouvement. -

Les trois compagnons parvinrent à Bruges 
sans difficultés. Ils s'arrêtèrent quelques heures 
dans un estaminet qui fut adopté comme lieu 
éventuel de ralliement si une séparation venait 
à être imposée par ' les .événements, puis ga
gnèrent Daonne où, dans le but die passer en 
Hollande en courant le minimum de risques, 
Dehaene demanda à un batelier de l'embaucher, 
lui et ses compagnon». L'accord fut vite conclu 
et l'ecubarcpsenaent fixé au lendemain matin. 

UNE DISPARITION SUSPECTE 
La nuit était venue; il était g heures et de

mie quand Dehaene, Deaprez et Lagrou allèrent 
se coucher dans l'étable d'une ferme abandon
née, sise à Coolkerke, dont Deaprez referma '.a 
porte à proximité de laquelle il s'installa pour 
dormir. 11 avait mal à pied. Il se déchaussa et 
remarqua qu'il étail seul à prendre cette précau
tion. 11 s'éveilla vers minuit et . fut c tanna 
d'être seul. A la lueur d'atlumeues, U s'assura 
que ses deux compagnons n'étaient plus là. Il 
constata que ia porte était toujours fermée, puis 
se rendormit jusque b heures du auttin. U était 
encore seul. 

H sortit, eatpiar* vaaaemeni les environs im
médiate et reprit le chemin de Bruges, où il 
comptait bien retrouver»Lagrou et Dehaene, en 
se rendant à l'estaminet choisi comme point de 
rendez-vous. 

H y arrivait i peine, que Dehaene, partant 
le pantalon et les chaussures de Lagrou, entrait 
à son leur. Lagrou, dit Dehaene, n'aàbit pas* 
larder à les rejoindre. Dans la nuit, ils avaient 
tous deux pris la fuite parce que des gendarmes 
allemande, qui avaient pénétré dans l'étable, 
leur avaient, donné 4a' chasse et comme ils 
fuyaient dans la campagne, leur avaient envoyé 
des coupa de fuerl, les forçant' à se séparer. 

DES FAITS QUI ACCUSENT 
Ce récit ne fut point sans surprendre Deaprez 

qui demanda à Dehaene pourquoi il avait le 
pantalon et les chaussures de Lagrou. L'expli
cation donnée fut que, dams la précipitation de 
l'alerte, Lagrou et Dehaeae s'étaient tsompés 
de vêtements et de chaussures, mais cette expli
cation augmenta la perplexité de Despres, qui 
savais avoir été le seul à se déchausser et savait 
aussi que Dehaene et Lagrou s'étaient endormis 
sans se déshabiller. 

Comme l'attente se prolongeait sans que re
vint Lagrou, Deaprez et Dehaene ae mirent en 
route pour Sainl-Andries-lea-Bruges, où le pré
venu, pris de boisson, se plaignit'd'avoir perdu 
de l'argent. 

Il étala ce qu'il avait dans ses poches, sur "ia 
table d'un estaminet; Deaprez, à qui il avait au
paravant déclaré être parti d'Halluin avec des 
bons de ville pour une somme de 100 francs, 
fut étonné de voir à ce moment une somme 
bien supérieure à celle qu'il 1 avait fait connat-

*tre, et de remarquer notamment uin billet de 
banque de 5o francs, portant l'inscription ma
nuscrite Xiénart Pierre. 

Ce billet, ii l'avait vu maintes fols en la pos
session de Lagrou. Dehaene embarassé, dit 
qu'il connaissait ce Liénart. qu'il avait joué 
aux cartes avec toi, au camp d'Halluin. Mais son 
camarade, sachant que Dehaene ne jouait ja
mais au* cartes et se doutant alors qu'il ne ver
rait plus Lagrou, dit que ce dernier devait être 
mort. 

Dehaene fut très irrité de ce propos. 
Après avoir passé à Rouler», le prévenu et 

Desprez se séparèrent i Rumbeke, disant se ren
dre, le premier, à Isegbem, l'autre à Slype-
Morslede. . 

Mais Desprez regagna Halluin, où il ne fut 
pas peu surpris d'apprendre que ' Dehaene était 
déjà passe. Dehaene était allé rendre visite au 
beau-frère et au père de Lagrou-; il leur avait 
dit que ce dernier et Deaprez étaient passés en 
Hollande et que Lagrou lui avait adonné, en 
suite d'achat, son pantalon et ses chaussure», il 
avait aussi remis au père 600 francs de bons de 
ville, en demandant, de la part de sén fil», 
l'échange en marks et s'était fait remettre une 
bague en or, qu'il devait porter à Lagrou avec 
les marks. 

UN CADAVBE DANS UN FOSSE 
Desprez fit alors connaître ce qu'il savait, 

prévint la mairie, fut entendu par un juge il-' 
lemand, pute, plusieurs mois après par un juge 
d'instruction de Bruges, dan» te dossier de qui 
ae trouvaient dea photographies do cadavre 
d'un homme ne portant ni pantalon, ai ehaus-
su/es, retrouvé à Coolkerke, te 3o avril 1917, 
dans un fossé plein d'eau. 

lu 

rade Lagrou 
L'autopsie à laquelle il avait été aussitôt pro

cédé, sur ordre uu parquet de Bruges, avait ré
vélé que la mort remontait à cinq ou six jours. 
Elle avait été causée par de» coups violents, por
tés sur la tête à l'aide d'un instrument conten-
dant et précédée d'une lutte accusée par les ec
chymoses diverses produites par des coups de 
poing portés sur 4a figure, les bras et la main 
de la victime. Lagrou avait été jeté dans l e fossé 
après sa mort. 1 
. A son retour à Halluin, Desprez avait été à 

nouveau interné au camp des prisonniers civils. 
Liétard Pierre s'y trouvait. Il lui fit part de» 
circonstance» dé la disparition de Lagrou et 
de» charges qui l'avaient amené à soupçonner 
Dehaene d'être l'auteur de cette disparition. 

Par la suite, Liétard changea lui-même de 
. c a m p et passa de cehsi d'Halluin, dont il %'el^ 

évadé, à celui d'Eveagfaem. U y rencontra 
Dehaene, sous.l'état-civil dé Lagrou Hippolyte. 
> Pour ne pas éventer sa méfiance, al ae borna 
i lui iteaaaiUht ce qu'étaient devenus Despres 
et Lagrou. Il obtint «Me réponse qu'Us naiaal 
•u passer en Hollande. Il te surveilla'et un jour, 
omane il voyait un priaqnairr écrire «ae lettre 

k l'adresse du père «te Lagrou, pour lui demaa-
V-fer «e laagant «t de» l i n a i «t «oaanc «o-pri- » 

sonnior déclarait faire cette lettre peur Lagrou 
ffl», H l'emmena au bureau du camp, où il tua 
établi que Dehaene, qui avait pris le s o n q e 
Lagrou, et dont iridentrté véritable était aimé 
dévoilée, avait déjà fait envoyer des lettres M S . 
blables au père du diar^u-u. , 

CHAKGES ACCABLANTES 
L'exposé qui precè-ie indique que Dehaene a) 

.quitté !e camp d'Halluin avec 100 francs e s 
bons de ville; qu'avant de se coucher dam l'éta
ble de Collkérke, » no s'est déshabillé, ni dé
chausse pas plus que Lagrou, que dans la nuit 
ils sont sortis tous deux à l'insu de Desprea, 
que Dehaene n'a rejoint ce dernier que te ton-
demain, seul, nanti du. pantalon et des soutfem 
de Lagrou et de son argent, qu'il- est revenu k 
Halhiin, déclarer au père de Lagrou que son 
f»ls était passé en Hollande et qu'il a ensuite 
pris 1 état-civil du disparu. 

LE SYSTEME DE DEFENSE DE L'ACCUS» 
Voici le système de défense de Dehaene: « 

me avoir tue Lagrou. Pendant qu'ils reposaieot 
dans 1 établo de la ferme abandonnée de Cool
kerke, i*s y virent pénétrer des gendarmes aUo. 
man«ls; en toute hâte, lui et Lagrou ae rhafcil-
lèren',, confondant leurs pantalon» et leurt 
ena vissures et prirent la luite. Ils durent se aé-
ppxer en raison des circonstance» de la r _ 
Mwle et des coups de feu qu'ils essuyèrent. 

Dehaene n'a été en possession de l'argent ctel 
Lagrou que parce qu'il l'a trouvé dans la po
che du pantalon de la victime. 

Sur ce point, il reçoit un démenti formel du 
Desprez, quf affirme avoir vu Lagrou garder sou 
portefeuille, ses papiers et son argent dans •-"•• 
poche intérieure «le son veston. 

Le prévenue reconnaît avoir eu tort de sa» 
rien restituer à Lagrou père, de l'avoir trompé 
en lui disant que son fils avait ipu passer e a 
Holl»n«te, mais il a voulu lui éviter des préoe-

pauons et c'est cette seule préoccupation quf 
i a dicté un mensonge. 
Les renseignement» recueilli» sur la prevenm 

lui sont défavorables. Il est très- mal noté à Ha*. 
liun. T, vagabondait le plus souvent et. daaa 
le voisinage, c e le redoutait. II a été condamné 
sept fois pour escroqueries, abus de confiance, 
roit, dont deux foi* à quatre mois de prison, «V 
qui le rend passible de la relégaiion. 

LES DÉBATS 
Dehaene, <pk porte J'uiuoniie de larliuerte ou. 

loiuato, tlont il était revêtu lorsqu'il lut aarèté 
«Ht astàs tète liasse «teii» le box des accuses.* 
C'est un hocxne d'assez liaufe teille, UJI viiûjja 
dur, t*ux yeux luyoute. Il est presque Csiauye. il 
écoute 'avec uni; attention extrême la iecUire du 
1 niterniitiable acte d'ucateatajli. 

Le Prévient prbuude a l'interrogatoire de l'a*. 
eusc ûtii, pour répondre,- ut-vod la 'positon d*a 
« garde à vous 1 »... 

« Lés renseignenieiits fournie sur vous son* 
déplorante. Vous êtes, une « terreur ». Vous ètea 
veprésenté comme vagabond et voleur ». 

— Je n'ai jamais vugaixmdé, M. le Présiaent-
dit Debueue..., j'ai eu «nos taris, oeia je te recon» 
•aja, 

Le Président donne lecture «lu casier jivdiciairu 
de Itotiuone où ligurent de nombreuses condara. 
nations jour vagabondage et abus de oouiXionoa. 
Del mené 11 ' insiste put*. < 

LE f'ItESIDtiNTiuppeHe dans quelles csreonj». 
tances t>ehuene fit cou«ia*>sfuioe Su camp d'J-tefe 
luin de Lagrou et de Desprez. 

« Legrou avait «te l'argent. Tout te monde ta 
Bavait, vntfs ausbi ». 

DEHAE.NE. — Oh I «ou, je A» le savais pas— 
moi 1 "* 

LE PRESIDENT. — Vous èiten. le seul, alon...^ 
Legrou qui ûluil joueur, «xliibait eeu argent! 
partout. 

> Vous avez décide Lagrou et Desprez à s'é
vader avec voue. Vous leur avez affirmé dus 
TOUJ; connaissiez un pu*s«<?e peur entrer en'.Hoa-
teiute. Vous aviez déjà « passé » cinq ou six, 
fois, aviez-vous dii. * 

DEHAENE. — Je n'ai jamais dit cela ! SI 
j'avais pu « passer. » en Hoilamte, je aerala 
rentré en France pour défendre mon pays. 

LE PRESIDENT fait ltexposé des circonstance» 
de lévasion. 11 en arrive k la nutt uu lui vrai-
seniblablenkTii commis le crime. 

« Vous vous étiez abrita dans l'étable d'une 
lemie aban«to.»née.... Seul Desprez s'était de» 
chaussé. Lagrou ek vous, étiez restes habites ek 
dittiissés ». 

DEHAENE. — Non, non, Lagrou et moi nous., 
sommes déshabillés. Nous avons disposé 00*4 
effets sur la pailte et nous nous somnte& cou
chés dedans. Nous avons entendu tout à coup 
tes Allemands parler près de la ferme. Noua 
nous sommes sauvés. Labrou et moi. Dan* no
tre précipilat-ioni à nous rhabiller, nous ttvona-
abangé d'effets. 

LE PRESIDENT. — Oui. vous avez déj* pré
tendu oui a. Vous disiez aussi «pie tes • AUeanano» 
avaient avec eux un ohien... Mai» ootnment e x 
pliquez-vous alors que tes Allemands °et ce nfiltai 
n'a'ent pas trouvé Desprez ? 

DEHAENE. — Moi, je n'v oomprends Hen ! D 
LE PRESIDENT indique ensuite comment. Des

prez hit amené & oon<»voir des soupçona. n 
parle du btttet de cintpiante francs que poâse-
«teiit lagrou. billet signé Liétard. et «pli fWtvu 
par Desnrez entre tes mains de Dehaene. -

• Vous «avez affinroé que vous aviez gagné 
carte somme au jeu ». 
, DEHAENE. — Je vous jure du fond du" «Bar 

<pie j e n'ai pas dit cela... L'argent, ie l'avaia, 
trouvé dans M poche du pantalon de Laorau.' 

LE PRESIDENT. - Le» terr»OBns^cis^antj 
que Lagrou portait son argent dans la npohaj 
intérieure de son veston. 

UNE DRAMATIQUE CONFRONTATION. 
DEHAENE NE VEUT PAS VOIR SA VICTIME 

Après avoir exposé dans quelles. cnndMpna 
lut retrouvé le cadavre de Lagrou, ie PréiiÉsnt 
fait apporter las épreuves ph<)tograprdque»î^rt» 
ses avant l'autopsie du cadavre. 

• Mimtrez tes plK>tographies k l'accusé »,. 
ditdl. Mais «piand l'huissier lui présente tes car
tons. Dehaene avec un léger •ecul'de tout te» 
oorps (tty.ourne la tète. 

« Regardez. Dehaene. dit te Prëeadent, negar-^ 
dez le malheureux Lagrou que vous avec assas
siné ». Mois obstinément Dehaene se cache lav 
visage «ju'il lient tourné \>er6 te mur, ai ;to«t -k 
coup il s'effondre sur son banc et ôotat» an. 
sarurlots. 

L'émotion est a son. comble. , 
On s'attend a un aveu... — « Allons, Debaena, 
avouez, dit le Président. » Mais l'accusé a» rss-
saiiis'*... « Ii ne l'ai nas tué. Non, je ne l'ai 
pas tué, crie-t-il. Ce n'est lias moi », 

UNE S i SFINSION DE SEANCE , 
D°tiaene mari«es1«- un tlésespoir bruyant. î * » 

gémi««*emeni.r ei.4 lissent te salie k te» potn* qu» 
le Président se voit dans l'obligation de aua-
pendre reudienoe pour quelques aurrutes 

• Non, non, ce n'est pas moi... Mon Dtou I 
ma pauvre mère I • continue k crier Denaama 
tendis (fie tes gendarmes l'emmènent. 

Dés qu'ir est hors de la aatte. ses " 
tardent past à cesser. Ouand on te 
te bot des accuses, «pielques minuta» après, 
hawae M% calme. C'est avec oatea» qn'U rép 
aux quadtoite que lui pose te .PnVdeT!*. • 

. I Ï T A B TROP BON I » 
— Vous êtes revenu à HaHuin. toi dit le Pf. 

sMent, vota awa # e donner au p i n d» Lagrua, 
4taa.iwiwaMM.de sua Bis. oui d'anrès vous avait 
séussi k gagner la HoHande . 

s V«u* « w «sWCsJH* «te l'krjiht k m naâaji 

4taa.iwiwaMM.de

